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       Les actions menées par les employeurs publics

 

 

Un contexte de restriction des recrutements  

5ΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ŝǘ Ł ǇŀǊǘƛǊ Řǳ ǇŀƴŜƭ ŘŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

ǊŜƴŎƻƴǘǊŞŜǎΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ ǊŞƎƛƻƴ 

Provence-!ƭǇŜǎ /ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊ Ŏƻƴƴŀƛǘ ǳƴŜ ǎǘŀōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 

voire une diminution. Le graphique ci-dessous permet 

ŘΩƛƭƭǳǎǘǊŜǊ ŎŜǘǘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇloi salarié de 2000 à 

2012 dans la région.  

 

Source : ORM : [Ŝǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ Ŝƴ 

Provence-Alpes-/ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊ - Administration publique, Octobre 

2014. 

 

/Ŝ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎ ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜ 

notamment par la volonté de maitrise de la dette 

publique. Différentes réformes ou réflexions ont été 

conduites :   

- ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ ŘΩÉtat 

(RGPP/ rapport pécheur) / évolution ou 

ǊŜǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ Ƴƛǎǎƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩÉtat,   

« En sept ans, on a noté une baisse des recrutements 

de 20%.»  

- incertitude liée au processus de décentralisation/ 

millefeuille administratif (réforme des collectivités 

avec la création des métropoles) et baisse des 

dotations dans la Fonction Publique territoriale  

- loi HPST de 2009 dans la Fonction Publique 

Hospitalière  
 

Ainsi, dans les entretiens conduits auprès dΩemployeurs 

des trois fonctions publiques dans le cadre de la présente 

étude,   il  est  apparu   clairement   que  ce  contexte  de  

 

 

 

 

restriction des recrutements constitue un frein dans le 

recrutement de Travailleurs Handicapés. En effet, ce 

contexte  incite  les  recruteurs  à  favoriser les 

reclassements  professionnels  des  travailleurs 

ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ Řǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΦ {ΩŀƧƻǳǘŜ Ł ŎŜƭŀ 

lŜ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŘŜǎ 

détachements ou des mutations.  

« hƴ ƎŝǊŜ ƭΩŜȄƛǎǘŀƴǘΦ » 

 

De plus, ce contexte de réorganisation et de 

réduction des recrutements entraine à la 

Ŧƻƛǎ ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ ŘΩǳƴŜ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ 

immédiate dans des équipes parfois à flux 

tendus mais également une évolution des 

emplois et des compétences recherchées 

notamment vers une plus grande 

spécialisation.  
 

« [Ŝ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŦƛƭǎ 

très spécifiques ou des postes plus 

compliqués pour les personnes 

handicapées. »  

« Depuis 2 ou 3 ans, on sent clairement que 

ƭŜǎ ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ Řǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ 

de travailleurs handicapés se restreignent. »  

Ces difficultés sont renforcées par une difficulté à 

anticiper réellement les besoins de compétences.  

« Nous ne parvenons pas toujours à anticiper. Nous 

arrivons à faire des prévisions à un an. » 
 

Ce contexte entraine une pression particulière sur les 

recrutements réalisés et notamment la peur de se 

tromper sur le profil sélectionné et une frilosité plus 

importante à recruter des Travailleurs Handicapés. 

 

La structuration des démarches de recrutement de 

travailleurs handicapés  

Dans le cadre du diagnostic réalisé auprès des référents 

handicap ou des RH en charge du sujet, il apparait que ces 

acteurs ont connaissance des aspects relatifs à 

ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ Řǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ŘŜ 

travailleurs handicapés, mais rares sont les agents qui ont 

été directement formés au sujet.  

06 

Le recrutement de travailleurs 

handicapés 

  

Secteur Administration publique (OZ) 
Secteur tertiaire 
Tous secteurs 
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Les établissements sous convention avec le FIPHFP (47% 

du panel) ont défini des objectifs en matière de 

recrutements. Pour les autres, le recrutement de 

travailleurs handicapés ƴΩŜƴǘǊŜ Ǉŀǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 

ŘΩƻōƧŜŎǘƛŦǎ.  

Aucun des établissements interrogés ne dispose ŘΩǳƴ 

processus spécifique formalisé facilitant le recrutement 

de travailleurs handicapés.  

Toutefois, 63% des personnes interrogées disent mener 

des actions spécifiques pour le recrutement de 

travailleurs handicapés.  

 

Le recrutement par concours 

 

[Ŝ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ŎƭŀǎǎƛǉǳŜ Ł ƭŀ 

fonction publiqueΦ Lƭ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ 

toutes les catégories statutaires A, B et C. Le principe du 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŎƻƴŎƻǳǊǎ Ŝǎǘ ƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ мс ŘŜ 

la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 : « les fonctionnaires 

sont recrutés par concours, sauf dérogation prévue par la 

loi ».  

[Ŝ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ Řǳ у ƻŎǘƻōǊŜ нллм ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭŀ 

primauté du concours parmi les voies de recrutement de 

la fonction publique, y compris pour les travailleurs 

handicapés.  

Les travailleurs handicapés bénéficient, sur demande 

expresse, et sur avis du médecin agréé de 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴΣ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞǇǊŜǳǾŜǎΦ  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ нт Řǳ ǘƛǘǊŜ LL Řǳ ǎǘŀǘǳǘ ƎŞƴŞǊŀƭ ǇǊŞŎƛǎŜ Ŝƴ ŜŦŦŜǘ 

que : « Des dérogations aux règles normales de 

déroulement des concours et des examens sont prévues 

afin, notamment, d'adapter la durée et le fractionnement 

des épreuves aux moyens physiques des candidats ou de 

leur apporter les aides humaines et techniques 

nécessaires précisées par eux au moment de leur 

inscription. Des temps de repos suffisant sont notamment 

accordés à ces candidats, entre deux épreuves 

successives, de manière à leur permettre de composer 

dans des conditions compatibles avec leurs moyens 

physiques. »  

[Ŝǎ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ŘΩŞǇǊŜǳǾŜǎ ǎƻƴǘ ŘŞŎƛŘŞǎ ǇŀǊ ƭŜ ƧǳǊȅ ŘŜ 

concours, après avis du médecin agrée. Le médecin 

consulté (dans le département du domicile de 

ƭΩƛƴǘŞǊŜǎǎŞύΣ Şǘŀōƭƛ ǳƴ ŎŜǊǘƛŦƛŎŀǘ ŘŞǘŜǊƳƛƴŀƴǘΣ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ 

Řǳ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ŎŀƴŘƛŘŀǘΣ ŘŜ 

quelles conditions particulières (installation, majoration 

de temps, assistance) il peut bénéficier lors des épreuves. 

tŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ǇǊŞǾŜƴǳŜ Ł ƭΩŀǾŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ  

 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Ł ǳƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎ ŘΩǳƴ ŎŀƴŘƛŘŀǘ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞ 

ŘŜǾǊŀ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ŘŜ ƭΩŀŎŎŜǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ǎŀƭƭŜǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŘŞƭŀƛ ǊŀƛǎƻƴƴŀōƭŜ entre les épreuves en 

cas de majoration de durée.  

En vue de faciliter l'accès des personnes handicapées à la 

fonction publique, les limites d'âge supérieures existantes 

pour se présenter aux concours ne leur sont pas 

applicables. En effet, le 2ème alinéa du I de l'article 27 de 

la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 prévoit que « Les limites 

d'âge supérieures fixées pour l'accès aux grades et 

emplois publics régis par les dispositions du présent 

chapitre ne sont pas opposables aux personnes 

ƳŜƴǘƛƻƴƴŞŜǎ ŀǳȄ мϲΣ [ΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ ŘŜǎ 

personnes handicapées dans la fonction publique 10 2°, 

3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 323-3 du code du travail 

όŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛύΦ /Ŝǘ 

article 27 précise en outre que « Les personnes qui ne 

relèvent plus de l'une des catégories mentionnées aux 1°, 

2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° du même article L. 323-3 peuvent 

bénéficier d'un recul des limites d'âge susmentionnées 

égal à la durée des traitements et soins qu'elles ont eu à 

subir lorsqu'elles relevaient de l'une de ces catégories. 

Cette durée ne peut excéder cinq ans ».  

[Ŝǎ ŀǊǘƛŎƭŜǎ ŎƛǘŞǎ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ ŘΩÉtat, 

néanmoins des dispositions analogues ont été introduites 

pour la fonction publique territoriale et la fonction 

publique hospitalière. 

 

Le recrutement par contrat 

 

Dans le cadre du diagnostic réalisé, il apparait que le 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŎƻƴǘǊŀǘ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŀ ǾƻƛŜ ŘΩŀŎŎŝǎ ƭŀ Ǉƭǳǎ 

utilisée pour le recrutement de travailleurs handicapés.  
 

La loi du 10 juillet 1987 a permis aux administrations, aux 

collectivités et aux établissements hospitaliers 

(respectivement articles 27, 38 et 27 des titres II, III et IV 

du statut général) de recruter des travailleurs handicapés 

par contrat permettant une titularisation ultérieure.  
 

Les travailleurs handicapés ainsi recrutés directement par 

les services du personnel peuvent être plus facilement 

insérés dans les services où ils sont appelés à exercer leurs 

fonctions car les conséquences de leur handicap sont 

connues par avance et la nécessaire adaptation des 

conditions de travail anticipée par les chefs de services et 

les collègues de travail.  
 

Cette possibilité de recrutement par contrat initialement 

ouverte en 1987 pour les emplois des catégories C et D, a 

été étendue aux emplois des catégories A et B en 1995 (loi 

n° 95-116 du 4 février 1995 et décret n° 95-979 du 25 août  
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1995 modifié (fonction publique de l'État), décrets n° 96-

1087 du 10 décembre 1996 modifié (fonction publique  

territoriale) et n° 97-185 du 25 février 1997 modifié 

(fonction publique hospitalière). Dans la fonction 

publique de l'ÉtatΣ ŎŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ ǎǳǊ ŘŜǎ 

postes budgétaires vacants, indépendamment de toute 

procédure de concours. 

 

Le décret n°95-979 du 25 août 1995 a été modifié par le 

décret n°2005-38 du 18 janvier 2005 afin de rapprocher la 

situation administrative des agents handicapés recrutés 

sur contrat de celle des fonctionnaires stagiaires recrutés 

par concours. Des modifications identiques ont été 

apportées, en 2006, pour les deux autres fonctions 

publiques. La procédure de recrutement par contrat ne se 

ǎǳōǎǘƛǘǳŜ Ǉŀǎ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ ǇŀǊ ƭŀ ǾƻƛŜ Řǳ ŎƻƴŎƻǳǊǎΣ ŜƭƭŜ 

constitue une voie d'accès complémentaire, et 

dérogatoire, à la fonction publique. 

 

Les actions menées par les employeurs publics en matière 

de recrutements de travailleurs handicapés  en PACA  

 Le recrutement par contrat, la voie privilégiée pour 

le recrutement de travailleurs handicapés dans la 

Fonction Publique en PACA  
 

Le recrutement par contrat constitue la ƳƻŘŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ 

la plus utilisée par les employeurs publics rencontrés pour 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎΦ !ƛƴǎƛ ǎǳǊ 

les employeurs ǊŜƴŎƻƴǘǊŞǎΣ ǳƴ ƎǊŀƴŘ ƴƻƳōǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜǳȄ 

ont recours au recrutement par contrat pour recruter des 

personnes handicapées.  

 

 Le recrutement dans le cadre de PACTE (parcours 

ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎΣ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ 

ƭΩ;ǘŀǘύ  

Le PACTE constitue un mode de recrutement à 

destination de jeunes ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ de 16 à 25 

ans sans qualification professionnelle, sans concours et 

sur des emplois de catégorie C à ƭΩƛǎǎǳŜ ŘϥǳƴŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

en alternance. De façon générale le dispositif créé en 

нллр ǎΩŜǎǘ ǇŜǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞΦ !ǳ ƴƛǾŜŀǳ ƴŀǘƛƻƴŀƭΣ ǎŜǳƭŜǎ о 

aides ont été mobilisées auprès de la plate-ŦƻǊƳŜ ŘΩŀƛŘŜǎ 

du FIPHFP pour ce dispositif, et ce exclusivement pour la 

fonction publique territoriale (1 en 2011 et 1 en 2012).  

 

 ¦ƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǎǘŀƎŜǎ Ŝǘ Ł ƭΩŀpprentissage qui reste 

à renforcer dans la région  

Les employeurs publics rencontrés dans le cadre du 

diagnostic nous ont fait part de leur difficulté à recourir 

ŀǳȄ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŀǘƛƻƴΦ 

Nous ne disposons pas des données concernant  

 

ŜȄŎƭǳǎƛǾŜƳŜƴǘ ƭŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀƭǘŜǊƴŀƴŎŜ conclus dans la 

fonction publique en PACA, néanmoins le comparatif avec 

le nŀǘƛƻƴŀƭ ǘŞƳƻƛƎƴŜ ŘΩǳƴŜ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Ƴƻƛƴǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞ 

dans la région (-17%) que sur le plan national (+10%). Ces 

évolutions sont néanmoins à prendre avec précaution 

ŎƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜǎ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴ 

ŘŜ ƭΩ!D9CLtI Ŝǘ Řŀƴǎ la mesure où elles concernent 

globalement secteur privé et secteur public.  

 

{ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ t!/! ƴΩŞǘŀƴǘ 

pas sous convention FIPHFP, 10 ont mobilisé les aides à 

ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ Řǳ CLtICt Ŝƴ нлмпΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ 

global de 76 мрл ϵ ŜƴǾƛǊƻƴΦ 

 

 Le recours aux contrats aidés  

/ƻƴǘǊŀǘǎ ¦ƴƛǉǳŜǎ ŘΩLƴǎŜǊǘƛƻƴκ /ƻƴǘǊŀǘ 

ŘΩ!ŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩ9ƳǇƭƻƛ ό/¦L-CAE)  

De janvier à septembre 2014, 9,8% des CUI-CAE conclus 

concernent des personnes handicapées soit 1 891 

contrats conclus sur la région PACA. Cette part est 

nettement plus significative que dans le secteur 

marchand où sur la même période 5,8% des CUI-CIE 

concernent le public handicapé.  
 

La part des reconductions des CUI-CAE du  secteur non 

marchand (40҈ύ ǎΩŀǾŝǊŜ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊŜ Ł ƭŀ ǇŀǊǘ 

des reconductions des CUI-CIE du  secteur marchand 

(6%). Elle est encore plus importante (55%) pour le public 

des personnes handicapées qui représente 13,2% des 

reconductions de CUI-CAE contre 7,4% des entrées 

initiales en CUI-CAE. 

  



  

 

68 

www.handipacte -paca.org  

Handicap & Emploi public en région PACA ï État  des lieux  

des  

 

9ƴǘǊŞŜǎ Ŝǘ ǊŜŎƻƴŘǳŎǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƻƴǘǊŀǘǎ ǳƴƛǉǳŜǎ ŘΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ Ŝǘ 

ŎƻƴǘǊŀǘǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ 

 

Sources : Agefiph, ¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜ ōƻǊŘΣ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ et du chômage des 

personnes handicapées, N°26 Bilan à fin décembre 2014  

 

9ƳǇƭƻƛǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ  

/ƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƴƻƴ 

marchand en région Provence-Alpes-/ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊΣ нΣ2% 

ŘŜǎ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ ŎƻƴŎŜǊƴŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

handicapées, soit 67 contrats pour 3 071 contrats conclus 

tous publics. Cette part est inférieure à celle du secteur 

marchand qui est de 3,3% pour le public handicapé soit 

44 contrats sur les 1 321 conclus tous publics confondus.  
 

{ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ŘŜ t!/! ƴΩŞǘŀƴǘ 

pas sous convention FIPHFP, 8 ont mobilisé les aides aux 

CUI-/!9 Ŝǘ ŜƳǇƭƻƛǎ ŘΩŀǾŜƴƛǊ Řǳ CLtICt Ŝƴ нлмпΣ ǇƻǳǊ ǳƴ 

Ƴƻƴǘŀƴǘ Ǝƭƻōŀƭ ŘŜ ну ллл ϵΦ 

 

 

Les principaux canaux de recrutements  
 

 

Un recours aux Cap Emploi à développer  

 

5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ ǇŀƴŜƭ 

ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘŜǎ ǘǊƻƛǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΣ ƛƭ ŀǇǇŀǊŀƛǘ 

que :  

- 72% des personnes interrogées ont connaissance du 

réseau des Cap Emploi  

- 60% des personnes interrogées déclarent être en 

contact avec un Cap Emploi au sein de leur structure.  

 

Pour autant, le constat sur la sollicitation des Cap Emploi 

reste très hétérogène en fonction des structures et des 

territoires. Dans certaines structures les acteurs Cap 

9ƳǇƭƻƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ Ŏƻƴƴǳǎ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 

structures, des partenariats locaux ou des conventions 

sont mises en place avec les Cap Emploi pour inscrire la 

collaboration dans le temps. 

 

 

Sources : Agefiph, ¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜ ōƻǊŘΣ ƭŜǎ ŎƘƛŦŦǊŜǎ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ et du chômage 
des personnes handicapées, N°26 Bilan à fin décembre 2014 

Pôle Emploi, missions locales  

5ΩŀǳǘǊŜǎ ŎŀƴŀǳȄ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘǎ ǎƻƴǘ ǳǘƛƭƛǎŞǎ ǇŀǊ ƭŜǎ 

établissements des trois fonctions publiques notamment 

Pôle Emploi ou les missions locales.  

 

Campagnes de recrutements spécifiques  

/ŜǊǘŀƛƴǎ ŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ ƴΩƘŞǎƛǘŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ 

des campagnes de recrutements spécifiquement dédiées 

aux personnes handicapées.  

 

Le rôle majeur des Centres de Gestion dans la Fonction 

Publique Territoriale  

Dans la Fonction Publique Territoriale, les Centres de 

Gestion jouent un rôle majeur dans le développement de 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎΦ  

 

¢ŞƳƻƛƎƴŀƎŜ ŘΩ!ǳŘǊŜȅ .ŜǊǘƘŀƭƛƴΣ ŎƘŀǊƎŞŜ ŘŜ Ƴƛǎǎƛƻƴ 

handicap du service Santé au Travail du Centre de 

Gestion des Alpes-de-Haute Provence « Dans le cadre du 

partenariat avec Cap Emploi, le Centre de Gestion a 

organisé une demi-journée, le 4 novembre dernier, 

ŎƻƴǎŀŎǊŞŜ Ł ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ 

Territoriale. Cette initiative a mobilisé différents services 

du Centre de Gestion notamment le service concours, le 

service Statut juridique-carrières et le service santé au 

ǘǊŀǾŀƛƭ ǉǳƛ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ŎŜǘǘŜ ŀŎǘƛƻƴΦ  

/ŀǇ 9ƳǇƭƻƛ ŀ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞ ŘŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ Řǳ 

département en situation de handicap qui ont reçu par la 

ǎǳƛǘŜ ǳƴŜ ƛƴǾƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ DŜǎǘƛƻƴΦ [ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ 

cette action était de famiƭƛŀǊƛǎŜǊ ƭŜǎ ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ 

handicapés aux spécificités de la Fonction Publique 

Territoriale.  

663
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мн ŘŜƳŀƴŘŜǳǊǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ ƻƴǘ ǇŀǊǘƛŎƛǇŞ Ł ŎŜǘǘŜ 

journée. Étaient également présents Monsieur Gilles Pons 

directeur du Cap Emploi, les responsables de chaque 

service du Centre de Gestion, le Directeur du Centre de 

Gestion ainsi que trois Vice-Présidents du Centre de 

Gestion.  

Le programme a porté dans un premier temps sur la 

ǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǎǘŀǘǳǘ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Řŀƴǎ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ 

Publique Territoriale. Il a été montré au regard du taux 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ƭŞƎŀƭ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞǎ  ǉǳŜ ƭŜ 

recrutement de personnes handicapées était 

relativement correct.  

Dans un second temps, une présentation des métiers de 

la Fonction Publique Territoriale a été réalisée.  Leur 

grande diversité représente autant de possibilités pour 

ƭŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎΦ Lƭ ŀ ŞǘŞ ŜȄǇƭƛǉǳŞ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł 

la Fonction Publique Territoriale est possible quel que soit 

ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘΩŞǘǳŘŜǎΦ [Ŝǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ƳƻŘŀƭƛǘŞǎ ŘΩŀŎŎŝǎ ƻƴǘ 

été présentées : le concours, comme modalité principale, 

ainsi que les autres voix : contractuel, CAE, apprentissage, 

article 38 et titularisation catégorie C sans concours. Une 

focale a été réalisée sur les conditions spécifiques pour les 

Bénéficiaires de ƭΩhōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩ9ƳǇƭƻƛΦ  

9ƴŦƛƴΣ ǇƻǳǊ ǘŜǊƳƛƴŜǊ ŎŜǘǘŜ ƧƻǳǊƴŞŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƭŜǎ 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀƴǘǎ ƻƴǘ ŘƛǎǇƻǎŞ ŘΩƻǊŘƛƴŀǘŜǳǊǎΦ 5Ŝ Ŧŀœƻƴ 

interactive, chacun a pu découvrir le site Emploi territorial 

ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ƻŦŦǊŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ 

régionales. Les participants, accompagnés des 

intervenants, ont pu directement faire acte de 

candidature sur le site.  

Le questionnaire de satisfaction retourné, les participants 

ƻƴǘ ŘŞǎƛǊŞ ƳŜǘǘǊŜ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ 

ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴŀƴǘǎ Řǳ /ŜƴǘǊŜ ŘŜ 

Geǎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭΩŀǇǇƻǊǘ ǘƘŞƻǊƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜǎ Ŝǘ 

ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ CƻƴŎǘƛƻƴ tǳōƭƛǉǳŜ 

Territoriale et les différents types de contrats. Ils ont 

apprécié le temps imparti à la découverte du Site Emploi 

¢ŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭ Řŀƴǎ ǳƴ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩŞŎƘŀƴge personnalisé » 

 

Des initiatives innovantes en PACA  

Nice Métropole a mis en place des actions innovantes 

dans le domaine du recrutement de travailleurs 

handicapés. Ainsi, ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘΩŀǇǇŜƭ puis 

ŘΩǳƴ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ǾƛŘŞƻ ƻƴǘ constitué une opportunité de 

recruter des travailleurs handicapés.  

Nice Métropole a développé, par ailleurs, des 

partenariats actifs avec Handijob et Cap Emploi 

particulièrement sur des métiers où les besoins de 

recrutements sont importants.  

 

Nice Métropole accueille annuellement une quarantaine 

de stagiaires en situation de handicap, une quinzaine 

ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝƴ /!9 au travers de 

ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘǎ ŀǾŜŎ ƭΩUniversité de Sophia Antipolis et de ou 

ŘΩǳƴŜ CLIS, ainsi que ŘΩun partenariat actif avec Cap 

Emploi.  

 

Les difficultés rencontrées  

Dans le cadre des entretiens réalisés auprès des 

employeurs publics de la région PACA, différentes 

difficultés sont apparues pour le recrutement de 

travailleurs handicapés dans les trois fonctions publiques 

:  

- Un contexte de restriction de recrutements,   

- Des difficultés à trouver des profils qui répondent au 

besoin,  

- La cǊŀƛƴǘŜ ŘΩşǘǊŜ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ŘƛǎŎǊƛƳƛƴŀǘƛƻƴ 

positive,  

- La part importante de pénibilité physique sur 

certains métiers,  

- Les problématiques de reclassements qui ne 

favorisent pas le recrutement de travailleurs 

handicapés,  

- Les représentations négatives associées au 

handicap,  

- Des expériences vécues comme des échecs qui ont 

laissées des traces,  

- Les réticences de certains encadrants.  

 

Entretien avec Marie-Claire BOUTIER, Référente 

LƴǎŜǊǘƛƻƴ aŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ Řǳ ±ŀǊ 

±ƻǳǎ ŀǾŜȊ ǊŞǳǎǎƛ Ł ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǳƴ ǘŀǳȄ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ тΣнр҈Σ ǉǳŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ǉǳƛ Ŝƴ 

ǎƻƴǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ?  
« {ǳǊ ƭΩŀȄŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΣ ǎƛ ƭΩƻƴ ŀ ōŜŀǳŎƻǳǇ ŜƳōŀǳŎƘŞ 

dans les collèges ces dernières années et en partenariat 

avec Cap Emploi, du fait du contexte général ( éventualité 

de transferts de compétences à la Région, 

renouvellement à venir du Président du Conseil général et 

des Conseillers territoriaux, élections professionnelles et 

contraintes budgétaires), les possibilités de recrutement 

ǎƻƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ƴƻǘŀōƭŜƳŜƴǘ ǊŜǎǘǊŜƛƴǘŜǎ Ŝǘ ƭΩŀȄŜ ŦƻǊǘ Řǳ 

développement de la politique handicap reste pour le 

ƳƻƳŜƴǘ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ /Ŝ ǉǳƛ ƴΩŜƳǇşŎƘŜ Ǉŀǎ 

de réfléchir à une nouvelle politique de recrutement.  

 

Si les recrutements de personnes handicapées ont été 

réalisés en nombre ces dernières années, certaines 

ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴǎ ƻƴǘ Ǉǳ ǎǳǎŎƛǘŜǊ ŘŜ ƭΩƛƴŎƻƳǇǊŞƘŜƴǎƛƻƴ Ŝǘκƻǳ 

des difficultés suppƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ !ǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǊŀƛǘ ŘŜ 

ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳƻŘŜǎ ŘŜ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘΣ ŎƻƳƳŜ  
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ƭΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎǎŀƎŜ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Ŝǘ ŘŜ ŎƛōƭŜǊ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ǉƭǳǎ 

qualifiés, plus sédentaires, moins exposés à la pénibilité 

et des métiers qui viendraient à faire défaut dans la 

ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞΦ aŀƛǎ ŎŜǘ ŀȄŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ŞǘŞ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞΦ 

 

[Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞƴŞǊŀƭ ǎΩŜǎǘ ƴŞŀƴƳƻƛƴǎ ŜƴƎŀƎŞ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ 

de la convention à développer le recours aux stages, ces 

derniers pouvant peut-être, à terme, aboutir à un emploi 

pérenne. Des contacts ont été pris avec les universités et 

ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜ ƭŀ /ǊƻƛȄ wƻǳƎŜ CǊŀƴœŀƛǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ 

ǎƻŎƛŀǳȄΦ [ΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ǊŞŎŜƳƳŜƴǘΣ ŘΩǳƴ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ ƴƻƴ ǾƻȅŀƴǘΣ 

dans un des services de la collectivité, a eu un impact 

positif car il a permis aux agents de se familiariser avec la 

ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇ ƳŀƞǘǊƛǎŞ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ŀŘŀǇǘŞ 

de par ses compétences professionnelles et de la 

compensation du handicap. »   
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[Ŝ aŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ

5ΩŀǇǊŝǎ ƭΩŞǘǳŘŜ ƳŜƴŞŜΣ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŜƴƧŜǳ ƳŀƧŜǳǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 

interrogées. Dans un contexte de maîtrise budgétaire et 

ŘŜ ǾƛŜƛƭƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ŀǳ ǘǊŀǾŀƛƭΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘΣ Ǉƭǳǎ 

ǉǳŜ ƧŀƳŀƛǎΣ ŘΩǳƴ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ Ł ƻǇǘƛƳƛǎŜǊ Ŝǘ ŎŜ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ 

ǉǳŜΣ ǇŀǊ ƭŀ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀǊƛǘŞ ǉǳΩƛƭ ƛƳǇƻǎŜΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴ 

processus particulièrement complexe. 

{ǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ ƛƴǘŜǊǊƻƎŞǎΣ ǎŜǳƭŜs 

5 structures sur 43 (dont 4 appartenant à la Fonction 

ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩÉtat) disent ne mener aucune action 

significative ǎǳǊ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ tƻǳǊ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ 

ǎƻƴǘ ŀŎǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

menées les plus fréquemment citées sont : la création de 

commission ou cellules pluridisciplinaire dédiées au 

ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŜ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳ {!a9¢I Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ 

Ŝƴ  ǇƭŀŎŜ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎΦ 

 

 

Les commissions pluridisciplinaires 

Si la dimension pluridisciplinaire du sujet semble avoir été 

comprise et intégrée par la majorité des organisations 

ƛƴǘŜǊǊƻƎŞŜǎΣ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ от҈ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƻƴǘ ŎǊŞŞ ǳƴŜ ƻǳ 

des instances pluridisciplinaires, ces dernières 

apparaissant davantage systématiques dans la fonction 

publique hospitalière. Ces commissions ont des noms très 

divers : cellule de prévention, cellule maintien dans 

ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ƳŞŘƛŎƻ-administratives, 

reclassement, etc. 

Elles ont vocation à assurer la gestion des dossiers 

individuels des agents en difficulté de santé. Elles traitent 

très ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƎŜƴǘs en difficulté 

au sens large, que ƭΩŀƎŜƴǘ ait ou non une reconnaissance 

de travailleur handicapé. Les correspondants handicap 

ŎƻƴǎǘŀǘŜƴǘ ǉǳŜ ƭΩƛƴǎǘŀƴŎŜ ŀ ŎŜǇŜƴŘŀƴǘ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ł ƴΩêtre 

sollicitée que ƭƻǊǎǉǳΩǳƴŜ problématique de reclassement 

émerge (certaines commissions ƴΩétudiant les dossiers 

ǉǳΩǳƴŜ Ŧƻƛǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƴƎŞǎ ŞǇǳƛǎŞǎ Ŝǘ ǎǳƛǘŜ Ł ǳƴŜ 

décision du comité médical). Ces commissions peuvent 

aussi mutualiser la fonction de comité de pilotage de la 

démarche handicap en général. 

La fréquence de réunion de ces commissions est très 

variable et dépendante à la fois des objectifs assignés et 

du nombre de situations individuelles de maintien qui 

ŞƳŜǊƎŜƴǘΦ [ŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ ŘŜ ǊŞǳƴƛƻƴ ǎΩŞǘŀƭŜ ŘŜ ƳŜƴǎǳŜƭƭŜ 

à annuelle. 

La pluridƛǎŎƛǇƭƛƴŀǊƛǘŞ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻǳƧƻǳǊǎ ŦƻǊƳŀƭƛǎŞŜ Ł 

travers des processus ou une commission mais 

néanmoins ŦŀƛǊŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΦ 

.ƛŜƴ ǉǳΩƛƭ ƴΩȅ ŀƛǘ Ǉŀǎ ŘŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ƻǴ ŘΩƛƴǎǘŀƴŎŜ 

formalisée, les cas sont traités et des solutions trouvées, 

que les agents soient reconnus travailleurs handicapés ou 

non. 

 

 

[Ŝǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ 

Les commissions comprennent généralement a minima le 

correspondant handicap, le DRH, le médecin de 

prévention et un manager ou un directeur. En fonction 

des situations traitéesΣ ƭŜǎ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴǎ ǎΩŀŘƻǎǎŜƴǘ ŘŜǎ 

expertises selon les ressources internes à disposition : 

psychologue du travail, ergonome, préventeur, assistante 

sociale, infirmier, etc. 

Les acteurs les plus cités comme intervenant dans les 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǊŜǎǘŜƴǘ ƭŜ ƳŞŘŜŎƛƴ 

de prévention (cité 19 fois) et les RH (cité 11 fois) mais 

également les managers (cité 11 fois). 

Certaines commissions associent un conseiller mobilité 

ƻǳ ŎŀǊǊƛŝǊŜǎΦ [ŀ ǇǊŞǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŀŎǘŜǳǊ ŘŜ ƭŀ formation ou 

ŘŜ ƭŀ ƳƻōƛƭƛǘŞ ǘǊŀŘǳƛǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭΩŀƴŎǊŀƎŜ Řǳ ǎǳƧŜǘ 

maintien dans les pratiques de management des 

compétences. 
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Lƭ ƴŜ ǎΩŀƎƛǘ Ǉƭǳǎ ǎŜǳƭŜƳŜƴǘ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜǊ ǳƴŜ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜ 

de santé mais bien de réfléchir en terme de besoin de 

compétences pour identifier les solutions envisageables. 

Le Conseil Général des Hautes-Alpes a par exemple pour 

ambition de créer un observatoire des compétences afin 

ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ Ŝǘ ƻǇǘƛƳƛǎŜǊ ƭŀ 

mobilité interne.  

 

[ΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǎȅƴŘƛŎŀƭŜǎ ǾŀǊƛŜƴǘ ŘΩǳƴŜ 

organisation à une autre. Certains les associent à la 

commission pluridisciplinaire ou au comité de pilotage. 

5ΩŀǳǘǊŜ ƻƴǘ ƻǇǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ 

suivi de la démarche dans laquelle les organisations 

syndicales sont associées. Le lien est nécessairement 

étroit avec le CHSCT du fait de la nature du sujet et 

beaucoup reconnaissent le rôle des IRP dans la détection 

des situations.  

bŞŀƴƳƻƛƴǎΣ ŘΩŀǇǊŝǎ ƭŀ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ 

interrogés, les IRP semblent avoir des difficultés à prendre 

leur place sur le sujet, certain pratiquant « la politique de 

la chaise vide » aux instances auxquelles ils sont conviés. 

DΩŀǳǘǊŜǎΣ ǇǊŞǎŜƴǘǎΣ ne parviennent pas pour autant à 

ƧƻǳŜǊ ǳƴ ǊƾƭŜ ŀŎǘƛŦΦ [Ŝ ƳŀƴǉǳŜ ŘΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

organisations syndicales et leur difficulté à être 

réellement partie prenante du sujet constitue un des 

freins remontés par les employeurs publics. 

Par ailleurs, la relation complexe avec la médecine 

préventive est parfois pointée du doigt. Le nombre de 

médecins parait souvent insuffisant du fait de la pénurie 

ŘŜǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎ ŀƭƻǊǎ ƳşƳŜ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ 

comme étant les piliers de tout dispositif de maintien 

Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ [Ŝǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǎŜ 

trouvent parfois confrontés à des difficultés de 

communication et de compréhension notamment sur les 

 

avis formulés. 

Dans tous les cas, la pluridisciplinarité du sujet requiert la 

ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ζ ŎƘŜŦ ŘΩƻǊŎƘŜǎǘǊŜ » qui est en général 

incarné par un correspondant Handicap ou un médecin du 

travail (plus ponctuellement un préventeur ou une 

assistante sociale). 

 

 

Le processus 

La multiplicité des acteurs à mobiliser et la complexité 

du sujet impliquent la nécessité de déployer un 

véritable processus. Le processus maintien reste en 

général peu formalisé. Les formalisations tendent à 

concerner davantage le reclassement, illustrant ainsi la 

difficulté des employeurs publics à anticiper et à 

envisager un processus maintien plus global. 

 

La détection des situations est généralement réalisée par 

le médecin (notamment dans le cadre de la visite 

ƳŞŘƛŎŀƭŜύΣ ǇŀǊ ƭΩŀƎŜƴǘΣ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǳ ƭŜ 

correspondant handicap quand des entretiens réguliers 

avec les agents handicapés sont institués. La situation  
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BONNE PRATIQUE 

 

STRUCTURE : La Communauté  Urbaine de 

Marseille Provence Métropole  

 

SUJET : Prévention ð Anticipation - Détection  

 

BONNE PRATIQUE : Mise en place dõactions de suivi 

et dõencadrement de lõabsent®isme. 

 

DESCRIPTION : Afin de suivre et encadrer 

lõabsent®isme, la M®tropole a ®labor® un suivi 

mensuel selon les grands types dõabsent®isme 

et réalise un suivi plus spécifique auprès des 

agents en congés de longue durée. Des visites 

de pré-reprise sont organisées pour anticiper la 

mise en ïuvre des am®nagements et 

accompagner la reprise. La Métropole a 

également mis en place  une démarche globale 

en collaboration avec la CARSAT sur la formation 

des saisonniers (1 semaine de formation).  

 

RÉSULTATS :  Lõanticipation des retours ¨ lõemploi a 

été améliorée.  
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peut aussi émerger du fait ŘŜ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ŎƭƛƳŀǘ 

ŎƻƴŦƭƛŎǘǳŜƭ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ŞǉǳƛǇŜΦ 5ŀƴǎ ƭŀ ƳŜǎǳǊŜ ƻǴ ƭŜǎ 

arrêts de travail et absences de manière générale 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ŘŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘΩŀƭŜǊǘŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΣ ŎŜǊǘŀƛƴŜǎ 

structures ont déployé des actions de suivi de 

ƭΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜ Ŝǘ pratiquent les entretiens de retour pour 

ƭŜǎ ǎŀƭŀǊƛŞǎ ŀōǎŜƴǘǎ όŎΩŜǎǘ ƭŜ ŎŀǎΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řǳ /ŜƴǘǊŜ 

IƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊ ŘΩ!ǾƛƎƴƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ 5Lw9//¢9ύΦ /Ŝǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ 

de retour visent Ł ƛƴǎǘŀǳǊŜǊ ǳƴ ǘŜƳǇǎ ŘΩŞŎƘŀƴƎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ 

ǎŀƭŀǊƛŞ Ŝƴ ǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘΩŜƴǾƛǎŀƎer avec lui les 

modalités de sa reprise (aménagements éventuels, etc. ). 

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ de la situation et la recherche des solutions se 

fait parfois en deux temps, une première recherche 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŦŀƛǘŜ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 

ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΦ {ƛ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇƻǎǎƛōƭŜΣ ǳƴŜ 

commission pluridisciplinaire est mobilisée dans un 

second temps pour trouver une solution de 

repositionnement. 

Si les employeurs ne réduisent pas le sujet à 

ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇƻǎǘŜΣ ils éprouvent des difficultés à 

réelleƳŜƴǘ ǊŜǾƻƛǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŘŀǇǘŜǊΦ [Ŝǎ 

personnes interrogées constatent que la recherche de 

ǎƻƭǳǘƛƻƴ ǎΩƻǊƛŜƴǘŜ ǊŀǇƛŘŜƳŜƴǘ ǾŜǊǎ ƭŜ ǊŜŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ, voire 

vers un repositionnement sur des postes adaptés 

prédéfinis, par difficulté à repenser les organisations et 

les modes de fonctionnement. 

[ΩǳƴŜ ŘŜǎ difficultés de la problématique maintien dans 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŜ Ŧŀƛǘ de nombreux reclassements 

ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ ŀƴƴŞŜǎ ŘΩagents de la filière technique sur 

des postes administratifs, réputés plus « doux ». Or 

ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ ǊŜŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǎǳǊ ŎŜǎ 

postes dits « doux » commencent à se limiter et les 

ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǎƻƴǘ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ Ł ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩƛƴǾŜƴǘŜǊ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǎƻƭǳǘƛƻƴǎ όcertains employeurs ǎΩŜǎǘƛƳŜƴǘ ζ  à 

bout de souffle quant aux services de repositionnement »). 

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ pour les agents des métiers de 

collecteΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ ŘŜǎ ŎƻƭƭŝƎŜǎΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ 

ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ƘƻǎǇƛǘŀƭƛŜǊǎΣ ΧΦ Par ailleurs, les postes 

administratifs sont de plus en plus techniques et requiert 

ƭΩŀŎǉǳƛǎƛǘƛƻƴ et la maîtrise de compétences plus 

nombreuses. Les employeurs deviennent de plus en plus 

conscients de la nécessité de construire de véritable 

parcours professionnels. 

La ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ  des solutions retenues requiert 

souvent la sollicitation et la ǾŀƭƛŘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎŜǊǘŀƛƴ 

nombre de services, ce qui ralentit le processus pour des 

Ǌŀƛǎƻƴǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘŜΣ ŘΩŀŎƘŀǘΣ ŜǘŎΦ 5Ŝ 

nombreux correspondants handicap pointent ainsi la 

rigidité, la complexité et la lenteur des processus dès lors 

 

ǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ qui par 

ŀƛƭƭŜǳǊǎ ǎΩŀǎǎƻǊǘƛ ŘΩǳƴ ōŜǎƻƛƴ ŘŜ ǊŞŀŎǘƛǾƛǘŞΦ 

En termes de suiviΣ ƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ǇŜǳ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǊŜǇƻǊǘƛƴƎ 

destinés à piloter la politique handicap et le maintien 

Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŀ ǾƛǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ǊŜǎǘŀƴǘ ŦŀƛōƭŜ 

en la matière. À ǘƛǘǊŜ ŘΩŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭŜǎ ŎŜƴǘǊŜǎ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƴŜ 

parviennent pas à collecter une information exhaustive et 

sont dépendants des sollicitations des collectivités et de 

ce fait des inforƳŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǘǊŀƴǎƳŜǘǘŜƴǘΦ Lƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ 

pas de reporting transversal centralisé. 

Les outils de suivi les plus fréquents sont les suivis 

administratifs des inaptitudes et des RQTH (suivi de 

ƭΩŜȄǇƛǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ wv¢I Ŝǘ ǊŜƭŀƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ 

etc.) aiƴǎƛ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎǳƛǾƛǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘǎΦ  

Le Conseil Général des Hautes Alpes et le Centre 

Hospitalier de Cannes, par exemple, formalisent  les 

adaptations réalisées, les validations, et le suivi à travers 

un système de fiches individuelles.  

 

Les solutions de compensations mises en place 

Les solutions de compensations citées comme solutions 

ƳƛǎŜǎ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ par les employeurs interrogés sont 

essentiellement techniques et organisationnelles. Le 

ǘŜǊƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ ǉǳŜ très peu 

utilisé, celui le plus communément utilisé étant celui 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘΦ Les formations sont très peu citées sauf 

dans les structures où de véritables parcours de 

reclassement ont été mis en place.  

En 2014, en région Provence-Alpes-/ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊΣ 19 

employeurs (parmi ceux ƴΩŞǘŀnt pas sous convention) ont 

ƳƻōƛƭƛǎŞ ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜ 

leurs travailleurs handicapés auprès de la plate-forme 

ŘΩŀƛŘŜ Řǳ CLtICtΣ ǇƻǳǊ ǳƴ Ƴƻƴǘŀƴǘ ǘƻǘŀƭ ŘŜ пп сур ϵΦ 

Les compensations techniques : tableau interactif pour 

des professeurs ; Sièges ergonomiques ; Interprète LSF ; 

Agencement des bureaux ; Prise en charge des frais de 

transport trajet domicile / lieu de travail ; aide au 

transport ; études de poste et visites ergonomiques ; 

Ordinateur spécifique ; appareil auditif ; fauteuil roulant ; 

ŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƘǳƳŀƛƴŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŎƭŀǎǎŜΦ 

Les compensations organisationnelles : aménagement 

ŘΩƘƻǊŀƛǊŜǎ ; Réduction du temps de travail pour limiter la 

fatigue ; Télétravail ;  Allègement de la charge mentale ; 

Temps partiel ; allègement de service (par exemple pour 

les enseignants, des mesures temporaires de réduction 

ŘŜ ǘŜƳǇǎ ŘΩŜƴǎŜƛƎƴŜƳŜƴǘ ŀǾŜŎ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řǳ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘύ. 
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[ΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ : accès à un psychologue. 

En 2014, la plate-forme du FIPHFP a été mobilisée par 71 

employeurs pour des aides à  ƭΩaménagement de poste 

(hors agents inaptes) et 40 pour les adaptations de poste 

ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŀƛƴǘŜƴƛǊ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ƛƴŀǇǘŜǎΦ Le 

tout à hauteur de 360 871 euros. 18 employeurs ont 

mobilisé des aides pour le recours à une tierce personne 

Ŝǘ т ŘŜǎ ŀƛŘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ 

personnes en situation de handicap psychique, cognitif ou 

mental. 

 

 

Les employeurs publics remontent un certain nombre de 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞǎ ǉǳŀƴǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ 

ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴǎΦ [ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜ ǊŞǎƛŘŜ Řŀƴǎ ƭŀ 

ŘƛŦŦƛŎǳƭǘŞ Ł ƳƻōƛƭƛǎŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎΦ [ŀ ƭŜƴǘŜǳǊ Ŝǘ 

les contraintes administratives déjà évoquées plus haut 

sont également très fréquemment citées notamment 

concernant les achats (les fins de gestion notamment qui 

rend impossible de réaliser un achat ntre octobre et 

mars Τ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŜǊ ƭŜǎ ŘŜǾƛǎ ; la complexité 

du processus qui additionne les étapes, et les acteurs 

entre le devis et le bon de commande) 
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Aides versées par le FIPHFP en 2014 pour le maintien dans l'emploi 
(hors conventions) 

La loi votée en février 2005 par le Parlement 
marque un changement profond dans le regard 
porté sur le handicap et dans la manière dont 
notre soci®t® se doit aujourdõhui de r®pondre aux 
aspirations des personnes concernées. Le 
handicap nõest plus le simple fait de lõindividu, il 
constitue désormais une problématique sociétale.  

La loi de 2005 érige ainsi un droit à la 
compensation qui vient se substituer à 
lõapproche ant®rieure de la r®adaptation. Cõest 
lõun des apports majeurs de loi de 2005 qui r®side 
dans lõaffirmation dõun droit ¨ la compensation 
des conséquences du handicap, dû par la 
collectivité, aux personnes en situation de 
handicap. 

Lõarticle 11 (L 114-1-1 du Code de lõAction Sociale 
et des familles) prévoit, en effet, que «  la 
personne handicapée a droit à la compensation 
des conséquences de son handicap quels que 
soient lõorigine et la nature de sa d®ficience, son 
âge ou son mode de vie. » 

La compensation des conséquences du handicap 
constitue ainsi un droit individuel. Compenser 
une situation de handicap signifie neutraliser 
ou réduire, dans la mesure du possible, un 
d®savantage afin de garantir lõ®galit® des 
chances.  

En mati¯re dõemploi, les mesures visant ¨ 
compenser le handicap dõune personne 
sõenvisagent ¨ toutes les ®tapes de son parcours 
professionnel : embauche, déroulement de 
carrière, accès à la formation... El les nõont pas 
pour but de favoriser cette personne par rapport 
¨ une autre mais de compenser lõin®galit® induite 
par son handicap. 

Ces mesures sont de diverses natures : techniques 
(adaptation physique du poste de travail, moyen 
de transport adapté,  appareillage auditif, recours 
à un traducteur en LSF à un auxiliaire de vie ou un 
auxiliaire professionnel, é), organisationnelles 
(am®nagements ou r®duction dõhoraires, 
r®partition des t©ches, t®l®travail, é), de 
formation (bilan de compétences, formations 
spécifiques ou tutorat pour permettre une 
reconversion, adaptation des moyens de 
formation, é), dõaccompagnement sp®cifique 
(accompagnement à la reprise de travail, suivi 
managérial de proximité, soutien psychologique, 
accompagnement médico-social, coaching,... ).  

Le principe de compensation  
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Le reclassement 

 

Les agents reclassés ou assimilés dans la fonction 

publique en région PACA représentaient en 2011, 30% 

ŘŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛ1. Ce 

pourcentage varie fortement en fonction des 

ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘǎΦ {Ωƛƭ Ŝst de 43% dans les Bouches-du-

wƘƾƴŜΣ ƛƭ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ŘŜ мл҈ Řŀƴǎ ƭŜǎ IŀǳǘŜǎ-Alpes et les 

Alpes de Haute Provence. Cet écart peut probablement 

ǎΩŜȄǇƭƛǉǳŜǊ ǇŀǊ ƭŜǎ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŘŜ reclassement plus 

étendues en Bouches-du-Rhône que dans les petits 

départements. 

 

Les processus de reclassement  

(statutaire ou non) 

La première étape des processus ou dispositifs de 

reclassement réside dans le bilan de compétences. Les 

ōƛƭŀƴǎ ŘŜ ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜǎΣ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞǎ Ŝƴ interne ou 

                                                           
1 Rapport annuel FIPHFP 2012 

 

en ŜȄǘŜǊƴŜΣ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜƴǘ ƎŞƴŞǊŀƭŜƳŜƴǘ ƭŜ Ǉƻƛƴǘ ŘΩŜƴǘǊŞŜ 

de la réflexion sur les solutions de reclassement 

ŜƴǾƛǎŀƎŜŀōƭŜǎΦ [Ŝ ǊŜŎǘƻǊŀǘ ŘΩ!ƛȄ ŀ ŀƛƴǎƛ ǇŀǎǎŞ ǳƴ ŀŎŎƻǊŘ 

avec un organisme de bilan de compétence pour le 

personnel en reconversion tout comme le Centre de 

gestion des Alpes de Haute Provence. Pour le Rectorat, les 

bilans ont permis la reconversion de deux personnes sur 

des métiers différents (passage de professeur des écoles 

à secrétaire médical et documentaliste avec formation à 

ƭΩŀǇǇǳƛύ Ŝǘ ǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜnt de compétences pour une 

troisième. La ville de Toulon a élaboré une grille 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŘŞǊƻǳƭŞŜ 

dans le cadre du premier entretien pour évaluer les 

capacités de la personne à occuper un poste 

administratif.  

Les dispositifs de reclassement nécessitent des 

temps de reconversion long avec des temps de 

formation importants. Afin de concilier ces temps 

de reconversion, quelques organisations 

pratiquent le recours à des ǇƻǎǘŜǎ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜΦ [Ŝ 

wŜŎǘƻǊŀǘ ŘΩ!ƛȄ ǊŞǎŜǊǾŜ ŀƛƴǎƛ ŘŜǎ Ǉƻstes adaptés 

(environ 70)  pour permettre aux personnes ayant 

une inaptitude de rebondir en les réorientant de 3 

manières possibles : Postes administratifs, 

Documentalistes, ou Correcteurs CND (en 

télétravail). Ce processus permet de donner 3 ans 

aux personnes pour mener à bien leur 

reconversion et leur projet professionnel 

όŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ǇǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻƴŎƻǳǊǎΣ ŜǘŎ.). Le 

Rectorat de Nice propose le même type de poste à 

la différence que seul un mi-temps est passé sur le 

ǇƻǎǘŜ /b95 ǇƻǳǊ ŞǾƛǘŜǊ ŘΩŞƭƻƛƎƴŜǊ ǘǊƻǇ ƭƻƴƎǘŜƳǇǎ ŘŜǎ 

ŎƭŀǎǎŜǎ ƭŜǎ ŜƴǎŜƛƎƴŀƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ǊŜƴŘǊŜΣ ŘŜ ŎŜ ŦŀƛǘΣ ƭŜ 

retour en classe encore plus compliqué. La Préfecture des 

Hautes-!ƭǇŜǎΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŜŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

filière technique à la filière administrative, a également 

placé un agent sur un poste de secrétaire pendant un an, 

ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ ǇƻǳǊ ŎŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ŘŜ ǎŜ ŦƻǊƳŜǊ Ŝǘ ŘΩŀŎǉǳŞǊƛǊ ƭŜǎ 

fondamentaux pour ensuite être affecté sur un autre 

poste. 

Certaines structures prévoient, en plus, la mise en place 

ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ƳŞŘƛŎƻ-psychologique qui peut être 

sollicitée à la demande de la personne.  

[ŀ ǊŞǳǎǎƛǘŜ ŘΩǳƴ ǊŜŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Υ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ Řŀƴǎ ƭŜ 

ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎŜnt, tant en 

terme de développement de compétences que sur les 

aspects psychologiques (la réussite de la reconversion  
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repose en partie ǎǳǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ Ł ŦŀƛǊŜ ƭŜ ŘŜǳƛƭ 

de son ancien métier et de se projeter dans son nouveau 

service). Afin de formaliser le contrat de reclassement et  

ŘΩƛƳǇƭƛǉǳŜǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

réussite du processus, la Ville de Toulon a créé le contrat 

ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘΦ /Ŝ ŎƻƴǘǊŀǘΣ ǘǊƛǇŀǊǘƛǘŜΣ Ŝǎǘ ōŀǎŞ ǎǳǊ ǳƴ 

engagement mutuel entre la Direction générale, la 

5ƛǊŜŎǘƛƻƴ Řǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ǉǳƛ ŀŎŎǳŜƛƭƭŜ Ŝǘ ƭΩŀƎŜƴǘΦ Lƭ Ŝǎǘ ǾŀƭŀōƭŜ 

3 mois, renouvelable une fois, et repose sur une double 

évaluation. Le Centre Hospitalier Universitaire de Nice 

Ŏƻƴǎǘŀǘŀƴǘ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŞŎƘŜŎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ 

ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ŀ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘŜǎ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ƛƴǘŞƎǊŀǘƛŦǎ 

impliquant un tuteur, le hiérarchique du service de départ 

et le hiérarchique du service ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΦ ¦ƴ ǇǊŞ-bilan est 

réalisé avec une auto-ŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘΦ 5Ŝǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ 

ǎƻƴǘ ŦƛȄŞǎ Ŝǘ ŘŜǎ ōƛƭŀƴǎ ǊŞŀƭƛǎŞǎ ŀǳ ōƻǳǘ ŘΩǳƴ Ƴƻƛǎ Ǉǳƛǎ 

ǘǊƻƛǎ Ƴƻƛǎ Ŝǘ ǎƛȄ Ƴƻƛǎ ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴΦ 
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BONNE PRATIQUE 

 

STRUCTURE:  Académie de Nice 

SUJET : Démarche de maintien dans lõemploi 

BONNE PRATIQUE : approche du maintien dans 

lõemploi individualis®e, d®cloisonn®e et orient®e 

gestion des compétences. 

DESCRIPTION :  LõAcad®mie de Nice a int®gr® 

directement le sujet handicap à sa politique RH 

globale. Le handicap a ét® lõoccasion dõorienter 

la politique RH vers une approche davantage 

individualisée et qualitative. Le renforcement 

des compétences tout au long de la carrière est 

globalement abordé comme un facteur de bien -

être et de sécurisation des trajectoires 

professionnelles. LõAcad®mie a par ailleurs 

d®velopp® un dispositif dõaccompagnement des 

personnels à besoins particuliers, permettant 

dõenvisager le sujet selon une approche besoin, 

renvoyant ¨ lõobligation dõaccompagnement de 

lõemployeur, plut¹t quõune approche difficulté. 

Le dispositif comprend une commission 

pluridisciplinaire  (médecin de prévention, 

Direction de lõaction p®dagogique et inspection, 

chefs de service RH, conseillère service social) , 

des conventions dõaccompagnement tripartites 

(agent, chef dõ®tablissement, DRH), des plans 

individuels de formation et du tutorat . La 

politique handicap est portée par une 

correspondante handicap académique qui est une 

conseill¯re mobilit® carri¯res ainsi quõune 

chargée de mission qualité de vie au travail et 

conditio ns de travail. Les cadres RH ont été 

formés afin de professionnaliser leurs pratiques 

(cadres des services de gestion, appuis RH, 

médecins de prévention, conseiller sociale, 

encadrant accueillant un agent handicapé).  

RÉSULTATS :  une amélioration du taux d õemploi, 

des communications plus pertinentes sur la 

question du handicap, des demandes de 

sensibilisation des personnels de Direction des 

établissements scolaires qui ont émergé, un 

meilleur accompagnement à la prise de poste 

pour les contractuels.  

 

BONNE PRATIQUE 

 

STRUCTURE:  CHU de Nice 

SUJET : Dispositif de maintien dans lõemploi 

BONNE PRATIQUE : Élaboration et déploiement 

dõun dispositif dõaccompagnement des agents en 

situation de maintien dans lõemploi. 

DESCRIPTION :   

Le dispositif dõaccompagnement des agents en 

situation de handicap et de maintien dans 

lõemploi a plusieurs objectifs : réaliser une 

cartographie des postes pouvant être qualifiés de 

« plus légers è pour permettre lõint®gration dõun 

agent en situation de handicap  ; effectuer un état 

des lieux au niveau de chacun des Pôles du CHU 

des agents qui sont en situation de handicap et 

des agents qui sont en cours de réintégration avec 

des restrictions médicales  ; proposer un dispositif 

dõint®gration et de suivi ¨ travers le d®ploiement 

dõentretiens, bilans et tests aupr¯s de la 

psychologue de la DRH, lõaccompagnement sur 

des formations permettant de le développement 

de compétences, lõintervention de lõergonome du 

CHU pour observation et réajustement de 

lõenvironnement de travail (aides mat®rielles et 

techniques).  

RÉSULTATS :  Le dispositif est en phase de test 

auprès du pôle Neurosciences (un des plus 

importants du CHU). 
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2 ORM, Tableau de bord Maintien dans lõemploi 2012 

 

Le recours au SAMETH 

Le SAMETH a ǇƻǳǊ Ƴƛǎǎƛƻƴ ŘΩŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ et les 

salariés à trouver une solution sur-mesure de maintien 

dans ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳŀƴŘ ŀǇǇŀǊŀƞǘ ǳƴŜ ƛƴŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ 

ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ santé du salarié et son poste de travail. 

Les SAMETH sont présents dans tous les départements et 

interviennent en partenariat avec les acteurs des champs 

ƳŞŘƛŎŀƭΣ ǎƻŎƛŀƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ [Ŝǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ǎƻƴǘ 

divisées en deux services. Le service facilitation contribue 

à la mobilisation de moyens identifiés comme nécessaires 

au maintien après en avoir préalablement examiné leur 

pertinence. Le service ingénierie  intervient dans 

ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ Ŝǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 

d'une solution de maintien. 

En 2012, le SAMETH avait traité 4 114 parcours en  

Provence-Alpes-/ƾǘŜ ŘΩ!ȊǳǊΦ 

Les parcours ouverts concernaient majoritairement des 

employés qualifiés (60% des parcours, alors que les 

ouvriers qualifiés représentaient 15% des parcours et les 

employés non qualifiés, 11%)2. 

Le type de handicap concerné était essentiellement de 

nature moteur (52%) et la maladie invalidante (23%).  

/ŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ 
(accompagnement des Sameth) en 2012 

 Facilitation Ingénierie Ensemble 
Nb de parcours traités 
Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ 

1 538 2 576 4 114 

Handicap principal    
Déficience motrice 45 % 57 % 52 % 
Déficience visuelle 2 % 4 % 3 % 
Déficience auditive 32 % 5 % 15 % 
Handicap mental 1 % 1 % 1 % 
Handicap psychique 1 % 3 % 2 % 
Maladie invalidante 15 % 27 % 23 % 
Multihandicap 3 % 4 % 4 % 

Source Υ hwaΣ ¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜ .ƻǊŘ aŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ нлмн 

Sur les 4 114 parcours traités, 1 098 dossiers ont abouti 

Řŀƴǎ ƭΩŀƴƴŞŜ Ł ǳƴ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ όŘƻƴǘ ут҈ Řŀƴǎ 

le même métier). Seules 5% des entreprises bénéficiaires 

ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ǊŜƭŜǾŀƛŜƴǘ Řǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǳōƭƛŎ Ŝƴ нлмнΦ /ŜǘǘŜ 

proportion a doublé depuis. 

Les types de mesures les plus mobilisées auprès du 

{!a9¢I ǎƻƴǘ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǎǘŜǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ 

όон҈ύΣ ƭΩŀƛŘŜ Ł ƭŀ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ Řǳ ƘŀƴŘƛŎŀǇ όно҈ύ Ŝǘ 

ƭΩŀƛŘŜ ŀǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ όмм҈ύΦ [Ŝǎ ŀƛŘŜǎ Ł ƭŀ 

formation ne représentent que 9% de lΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

aides et les prestations spécifiques 6%.3  

3 ORM, Tableau de bord Maintien dans lõemploi 2012 

 

BONNE PRATIQUE 

 

STRUCTURE :  Ville de Toulon  

SUJET : Dispositif de reclassement  

BONNE PRATIQUE : cr®ation dõun parcours de 

reconversion vers la fonction dõagent 

administratif  

DESCRIPTION :  Le dispositif concerne les ATSEM ou 

Agents dõentretien ou cuisini¯res ne pouvant plus 

exercer leur métier. Le dispositif  dure 18 mois, et 

est basé sur une insertion via 2 mi -temps, un mi -

temps passé par lõagent en soutien dans les ®coles 

auprès des ATSEM  et pendant lõautre mi-temps, 

lõagent est consécutivement accueilli 6 mois 

maximum dans chacun des 3 services suivants : 

Recrutement, Formation, DSAT (santé au travail). 

Lõobjectif est dõaccompagner lõagent pour quõil 

intègre les compétences de base nécessaires à 

lõexercice de la fonction dõagent de gestion 

administratif. Pour ce faire, une grille des 

comp®tences minimum ¨ lõexercice de cette 

fonction est établie. Ces compétences sont 

acquises au sein des diff®rents services dõaccueil. 

Tous les jours, les agents concernés doivent 

remplir une grille de ce quõils ont fait afin de 

mesurer les progrès. Lõagent peut quitter le 

service dõaccueil plus rapidement d¯s quõil a 

acquis les compétences cible. Ce dispositif 

permet dõaccompagner 3 agents simultan®ment. 

En parallèle, la Ville a créé un disposi tif de 

cuisines pilotes permettant dõaffecter un agent 

en mi-temps thérapeutique afin de lui assurer un 

retour ¨ lõemploi progressif et dõam®nager en 

parallèle la cuisine à laquelle il était affecté à 

lõorigine. 

 

RÉSULTATS :  3 agents ont été repositionnés. 

Lõenjeu est de parvenir à engager dõautres 

services à accueillir les agents en cours de 

reconversion et dõ®tendre le dispositif. 
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он҈ ŘŜǎ Ŧŀƛǘǎ ƎŞƴŞǊŀǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŀǳ 

{!a9¢I ǊŜƭŝǾŜ ŘΩǳƴŜ ŀƎƎǊŀǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇΣ ŎŜŎƛ 

ǇƭŀƛŘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ pour prévenir si 

possible ces aggravations. 

 

En région PACA, le SAMETH a réalisé de janvier à 

septembre 2014, 886 ƳŀƛƴǘƛŜƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ όǘƻǳǘ ǘȅǇŜ 

ŘΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ ŎƻƴŦƻƴŘǳύΦ [Ŝ ƴƻƳōǊŜ moyen de maintiens 

réalisés en région PACA est un peu inférieur à la moyenne 

nationale.  

Le SAMETH a en effet réalisé au niveau national 49 

maintiens pour 100 000 actifs en emploi sur cette période 

contre 47 maintiens pour 100 000 actifs en emploi en 

région PACA.  

!ƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƛƭƭǳǎǘǊŜ ƭŜ ƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ŏƛ-dessous, la disparité est 

forte entre les départements. Les Hautes Alpes atteignent 

90 maintiens pour 100 000 actifs en emploi alors que les 

Alpes Maritimes ƴΩŜƴ ŎƻƳǇǘŜƴǘ ǉǳŜ он pour 100 000 

actifs en emploi. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur le périmètre de notre étude, la majorité des 

ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ƛƴǘŜǊǾƛŜǿŞǎ ŎƻƴƴŀƛǎǎŜƴǘ ƭŜ {!a9¢I Ƴŀƛǎ ƴΩȅ 

ont pas nécessairement recours.  

En effet, si 63% déclarent connaitre le SAMETH, 

seulement 37% y ont eu recours au moins une fois. 

[ŀ CƻƴŎǘƛƻƴ  ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩÉtat se démarque par une 

connaissance plus faible du SAMETH. Seulement 47% des 

ŜƳǇƭƻȅŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩÉtat interrogés 

ƳŜƴǘƛƻƴƴŜƴǘ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎƳŜΦ 

Les parcours traités en 2013 en PACA et concernant les 

trois fonctions publiques ont représenté 10,42% du total 

des parcours traités sur la période (293 sur un total de 2 

811) dont : 

- 78 parcours traités dans la Fonction publique d'État; 

- 66 parcours traités dans la Fonction publique 

hospitalière; 

- 149 parcours traités dans la Fonction publique 

territoriale. 

 

Parmi ces parcours, 58,00% sont des nouveaux parcours 

ouverts en 2013. Et les nouveaux parcours ouverts en 

2013 dans les trois fonctions publiques représentent  

Nombre de maintien SAMETH pour 100.000 actifs en emploi 

par département (janv. - sept. 2014) 
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11,70% du total des nouveaux parcours ouverts sur la 

période (191 sur un total de 1 632) dont : 

- 47 parcours ouverts dans la Fonction publique 

d'État; 

- 40 parcours ouverts dans la Fonction publique 

hospitalière; 

- 104 parcours ouverts dans la Fonction publique 

territoriale.  

 

 

Les maintiens réussis en 2013 dans les trois fonctions 

publiques représentent 11,28% du total des maintiens 

réussis sur la période (134 sur un total de 1 188) dont : 

- 38 maintiens réussis dans la Fonction publique 

d'État; 

- 22 maintiens réussis dans la Fonction publique 

hospitalière; 

- 74 maintiens réussis dans la Fonction publique 

territoriale. 

 

Pour la fonction publique territoriale, les centres de 

gestion internalisent de plus en plus la compétence qui 

auparavant était assumée par le SAMETH. Les centres de 

gestion réalisent ainsi eux-mêmes les études de poste / 

de situation (via les ACMO, les médecins de prévention, 

les ergonomes, etc.) et proposent les solutions à mettre 

en place. Les actions du SAMETH auprès de la fonction 

publique territoriale ont représenté jusque-là environ 

50% des actions menées pour la fonction publique. 

 

Le recours aux Prestations Ponctuelles Spécifiques 

(PPS) 

Au-delà du SAMETH, certains employeurs publics sous 

convention ont cité le recours aux PPS sur des situations 

individuelles particulières. Des partenariats sont noués 

régulièrement avec différentes associations en capacité 

ŘΩƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ǎǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻōƭŞƳŀǘƛǉǳŜǎ ƭƛŞŜǎ Ł ǳƴ ƘŀƴŘƛŎŀǇ 

particulier. La Prestation ponctuelle spécifique est une 

expertise apportée par un spécialiste du handicap (visuel, 

ŀǳŘƛǘƛŦΣ ƳƻǘŜǳǊΣ ƳŜƴǘŀƭΣ ǇǎȅŎƘƛǉǳŜύ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ 

incidences du handƛŎŀǇ ǎǳǊ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ Ł 

ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊΦ [Ŝǎ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴǎ ƭŜǎ 

plus souvent citŞŜǎ ǎƻƴǘ /ƻƳŝǘŜ CǊŀƴŎŜΣ [Ω!tCΣ ƭΩ¦ǊŀǇŜŘŀΣ 

LǎŀǘƛǎΣ tŜǇлсΦ [Ŝǎ tt{Σ ƭŜǳǊ ŎƘŀƳǇ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ 

modalités de recours à ces acteurs restent néanmoins peu 

connues. 
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La prévention des risques 

En 2012, en région PACA (tout employeur confondu), 

49 282 accidents avec arrêt ont été déclarés. 6% de ces 

arrêts concernent le secteur Administration, Assurances, 

Banques, Enseignement Privé (classification de 

ƭΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ƳŀƭŀŘƛŜύΦ4 Parmi ces accidents 3 929 ont 

débouché sur une incapacité permanente, auxquels il 

ŎƻƴǾƛŜƴǘ ŘΩŀƧƻǳǘŜǊ м 637 maladies professionnelles et 

1 001 accidents de trajet. 

La prévention des risques constituent en amont le 

ƳŜƛƭƭŜǳǊ ƳƻȅŜƴ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŜǊ ƭŜǎ ŀŎŎƛŘŜƴǘǎ Řǳ 

travail et de manière générale les situations de maintien 

Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ /ŜǘǘŜ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛon 

primaire est bien comprise et de nombreux employeurs 

ont mis en place des actions de prévention à la fois 

individuelles et collectives : 

- Imposer des Équipements de Protection Individuelle.  

- Systématiser des visites de site du service Hygiène et 

Sécurité. Dans les Centres de gestion, les ACMO 

constituent à cet égard de véritables relais auprès 

des collectivités. 

- Former et sensibiliser (formations gestes et postures, 

port de charge, formation sur les métiers de la 

collecte) 

- wŞŀƭƛǎŜǊ ŘŜǎ ŀƴŀƭȅǎŜǎ ǇǊŞǾŜƴǘƛǾŜǎ ǎǳǊ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

du travail. 

- Réaliser un suivi de ƭΩŀōǎŜƴǘŞƛǎƳŜΦ 

 

La prévention passe également par la réduction de la 

ǇŞƴƛōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳǎǳǊŜ ǎǳǊ ƭŜǎ 

métiers les plus difficiles. Les métiers suivants ont été 

cités comme ayant des facteurs de pénibilité importants : 

les métiers de collecte, les métiers avec cycle de travail 

atypique (concierge, chauffeur, standardistes pour les 

ǇǊŞŦŜŎǘǳǊŜǎύΣ ƭŜǎ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴǘǎΣ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ƭŜǎ 

postes routiers, les postes techniques et postes de 

cuisiniers dans les collèges (pour les conseils généraux), 

les emplois sociaux pour les difficultés psychosociales 

ǉǳΩƛƭǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ƎŞƴŞǊŜǊΣ ƭŜǎ ŀƛŘŜǎ-soignants et infirmiers 

pour les centres hospitaliers. 

Des actions de réduction de la pénibilité ont ainsi été 

initiées : la mise en place de tire-containers et de bornes 

enterrées pour les métiers de collecte par exemple, ou 

ŜƴŎƻǊŜ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎǳƛǎƛƴŜǎ ǎŎƻƭŀƛǊŜǎΦ [ŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ 

Toulon, dont 95% des écoles sont des écoles dites 

« liaison chaude », a ainsi adapté le matériel de cuisine de 

84 écoles afin de réduire la pénibilité. 

                                                           
4 hwaΣ ¢ŀōƭŜŀǳ ŘŜ ōƻǊŘ aŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ нлмнΦ 

Certaines difficultés  demeurent néanmoins sur la 

prévention des risques notamment le fait de réussir à en 

faire un sujet prioritaire, pour les agents comme pour les 

encadrants. 

 

 

[ΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǎǳƧŜǘǎ ŎƻƴƴŜȄŜǎ 

Les employeurǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǎΩŜƴƎŀƎŜƴǘ Ŝǘ ƳŝƴŜƴǘ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

de prévention plus spécifiquement ciblées sur le stress et 

les risques psycho-sociaux. Les structures qui ont avancé 

ǎǳǊ ƭŜ ǎǳƧŜǘ ƻƴǘ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ƭŜǎ ǘȅǇŜǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ǎǳƛǾŀƴǘŜǎ : 

 

- wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘŜǎ κ ŜƴǉǳşǘŜǎ sur le stress ou les 

risques psychosociaux auprès de la collectivité. 

όƭΩ!w!/¢ Ŝǎǘ ƛƴǘŜǊǾŜƴǳ ǇƻǳǊ ƭΩ!w{ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ ǎǳǊ ƭŜ 

sujet). 

- {Ŝƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 5ƛǊŜŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘΣ 

formation du comité de pilotage. Formation des RH 

ǇƻǳǊ ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ en capacité de mener des entretiens 

de premier niveau avec des personnes en souffrance 

(ARS) ; sensibilisation des managers à la détection. 

- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ƻǳ ǳƴ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ 

pilotage associant les IRP, les RH et la Direction. 

- /ǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳn comité de suivi paritaire en Qualité de 

vie au travail (ARS). 

- DƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻŎŞŘǳǊŜ en cas de situation de crise, 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŎƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŜƴǉǳşǘŜ ǇŀǊƛǘŀƛǊŜΣ ƳƛǎŜ 

Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎŜƭƭǳƭŜ ŘŜ ŎǊƛǎŜΦ 

- LƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǾƻƭŜǘ wt{ Řŀƴǎ ƭŜ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǳƴƛque 

présenté en CHSCT ; Évaluation des risques des 

ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ 

prévention RPS. 

-  aƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘΩǳƴ 

psychologue (interne ou partenariat noué avec des 

ǇǎȅŎƘƻƭƻƎǳŜǎ ŜȄǘŜǊƴŜǎύΣ ŘΩ ζŞŎƻǳǘŀƴǘǎ » désignés 

(chef du service santé, RH, Médecin de prévention, 

Assistante Sociale, coach interne et psychologue), 

permanence, offre de bons pour psychologues. 

- [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇƭǳǊƛŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ 

individuelles. 

- Actions de communication type plaquette de 

sensibilisation (Préfecture des Hautes Alpes) 

présentant le rôle du médecin de prévention et de 

ƭΩŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜ ǎƻŎƛŀƭŜΦ 

- Création de cellule de veille des RPS associant le 

médecin de prévention,  les assistants du service  
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social, le responsable RH, le directeur, le chef de 

bureau et les organisations syndicales. 

Certaine structures ont associé ces thématiques à la 

Qualité de vie au travail Τ ƭƻǊǎǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭŜ ŎŀǎΣ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 

ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ǎƻƴǘ ǘŜǎǘŞŜǎΦ tŀǊ 

exemple la Préfecture des Hautes-Alpes expérimente 

quelques mesures sur un service : fermer le service 

ƭΩŀǇǊŝǎ-midi, harmonisation des guichets, etcΧ.  

 

 

Les difficultés qui demeurent 

Les employeurs ont remonté les difficultés suivantes 

quant au déploiement de leurs actions de maintien dans 

ƭΩŜƳǇƭƻƛ : 

-  Les délais Υ [Ŝ ŘŞƭŀƛ ŘΩŀǘǘŜƴǘŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŀǾƛǎ ŘŜǎ 

comités ; les délais de déblocage des financements du 

CLtICt όŜǘ ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ Řǳ ŘƻǎǎƛŜǊ ŘΩŀƛŘŜύ ǉǳƛ ne 

sont Ǉŀǎ Ŝƴ ŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩǳǊƎŜƴŎŜ ŘŜs 

aménagements ; lenteur générale des procédures. 

-  Le manque de temps pour traiter les dossiers dans les 

structures où les personnes en charge du sujet 

cumulent plusieurs fonctions ; le faible temps de 

présence du médecin. 

-  La difficulté à anticiper. Les situations sont souvent 

identifiées, et donc traitées, lorsque le maintien dans 

ƭŜ ǇƻǎǘŜ ƴΩŜǎǘ ŘŞƧŁ Ǉƭǳǎ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ 

-  En fonction des départements Υ ƭΩŀōǎŜƴŎŜ ŘŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ 

géographique des agents, la multiplicité des petites 

structures et donc du nombre ǊŜǎǘǊŜƛƴǘ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ 

complexifient les actions de reclassement. 

- La pression ressentie à cause du décalage entre 

moyens disponibles (financiers, temps) et attentes 

des personnes accompagnées. 

-  Les différences de métiers entre les fonctions 

publiques rendant la transversalité plus complexe.   

- Les incidences financières des reclassements 

statutaires pour les agents. 

- Les contraintes induites du fait de postes qui ne 

peuvent être mis en vacance. 

-  Le manque de connaissance sur le sujet. Les acteurs 

ne savent pas toujours qui mobiliser. 

-  Pour le handicap psychique plus précisément, la 

difficulté à gérer le déni ou le refus de se soigner des 

ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞƎŃǘǎ ǉǳΩƻŎŎŀǎƛƻƴƴŜ ŎŜ 

déƴƛ ǎǳǊ ƭΩŞǉǳƛǇŜΦ  

-  Le manque de réflexion organisationnelle, ou 

institutionnelle, qui systématise la solution  

 

ǊŜŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳ ƭƛŜǳ ŘΩŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ƻǳ 

les postes. 

- Un panel de solutions plus restreint pour les 

personnes ayant le plus faible niveau de qualification 

et pourtant, souvent les plus exposées à une 

pénibilité physique de leur poste. 

-  Des postes administratifs qui constituent des pistes 

de reclassement pour des personnes ayant des 

contraintes physiques notamment, mais qui 

commencent à être saturés. 

 

Certains soulignent que la logique « ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŀŘŀǇǘŞǎ » 

όŀǳ ǎŜƴǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǉǳƛ ǎŜǊŀƛŜƴǘ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞǎ ŎƻƳƳŜ ǘŜƭǎύ ne 

tient pas dans le temps et lui préfèrent une logique 

ŘΩŀŘŀǇǘation de poste au cas par cas ς mais certains 

services sont pƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ŀŘŀǇǘŀōƭŜǎ ǉǳŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎΦ [Ŝ 

principe de « postes allégé » engendre des dommages 

collatéraux auprès ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ƴŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘ 

Ǉŀǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ǉǳƛ par contrecoup le vit mal. Un gros 

ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜǎ ŎƘŜŦǎ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƘŜŦ ŘΩŞǉǳƛǇŜ est 

nécessaire ǇƻǳǊ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ƭΩŀƎŜƴǘ Ŝǘ ǉǳŜ œŀ ǎŜ ǇŀǎǎŜ ōƛŜƴΦ 

Mais que ça se passe bien dépend de la volonté de tous  

 

 

Les facteurs clé de succès 

Le décloisonnement des pratiques RH par une approche 

multi-acteur et individualisée des situations parait être 

essentielle afin de trouver des solutions pertinentes au 

ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ 5ΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘ ƭŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ όǇƭǳǎ 

que la sensibilisation) des équipes de direction et de 

ƭΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘ ǇŀǊŀƞǘ şǘǊŜ ǳƴŜ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴ ǎƛƴŜ ǉǳŀ ƴƻƴ ŘŜ 

réussite des actions de reconversion. 

 

 

[ΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ ǎǳƧŜǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ wI 

La nature du sujet et sa complexité impose de repenser 

les pratiques RH. Le sujet impose un décloisonnement des 

organisations, une approche individualisée et 

pluridisciplinaire des situations. La prise de conscience est 

là ŘŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ǇƻǳǊ éviter de multiplier des 

ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƳŀƛƴǘƛŜƴǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŘŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ ŘŜ 

reclassement auxquels il est difficile de faire face. Cette 

anticipation requiert de penser le sujet en terme de 

ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ όŘΩƻǴ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎŜƛƭƭŜǊǎ 

mobilités et carrière dans les commissions ou réflexions 

sur le maintien) et également de préserver les conditions 

ŘŜ ǘǊŀǾŀƛƭ ŀŦƛƴ ŘŜ ǎŜ ǇǊŞƳǳƴƛǊ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩǳǎǳǊŜ 

ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΦ [Ŝ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǘŜƴŘ ŀƛƴǎƛ Ł 

ǎΩƛƴǘŞƎǊŜǊ Řŀƴǎ ŘŜǎ ǘƘŞƳŀǘƛǉǳŜǎ Ǉƭǳǎ ƭŀǊƎes : la 

ǇǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŀōƛƭƛǘŞ et la qualité de vie au 

travail
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La gestion des parcours 

 
Quid du principe de compensation dans la gestion des 

parcours professionnels ? 

!Ŧƛƴ ŘŜ ǊŞǇƻƴŘǊŜ Ł ǳƴ ǇǊƛƴŎƛǇŜ ŘΩŞǉǳƛǘŞΣ 

ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ doit « prendre en fonction des besoins, dans 

une situation concrète, les mesures appropriées pour 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳȄ ǘǊŀǾŀƛƭƭŜǳǊǎ ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ Ł ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ƻǳ ŘŜ 

conserver un emploi correspondant à leur qualification, 

ŘŜ ƭΩŜȄŜǊŎŜǊ ƻǳ ŘΩȅ ǇǊƻƎǊŜǎǎŜǊ » (article L.5213-6  du Code 

du Travail). 

Pour autant, hormis une attention particulière, sans 

formalisme, à porter aux besoins de formation des agents 

handicapés, rares sont les besoins spécifiques identifiés 

en termes de gestion des parcours de ces agents. 

Le sujet est même plus généralement vu comme une non-

question, en raison du principe de non-discrimination, 

négative comme positive. 

Certains employeurs ont néanmoins mis Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 

actions spécifiques sur cet axe également. 

Le CMG de Toulon, par exemple, a mis en place depuis 2 

ŀƴǎ ŘŜǎ ƛƴǘŜǊǾŜƴǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǘŜǊǇǊŝǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǘƛŜƴǎ 

ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƳŀƭŜƴǘŜƴŘŀƴǘŜǎ Ŝǘ ƳŝƴŜƴǘ 

des entretiens de carrières spécifiques (impliquant le 

correspondant ou relai handicap local) dans les 

établissements reclassés pour les agents handicapés. 

[Ŝ /I ŘΩ!ǾƛƎƴƻƴ ŀΣ ƭǳƛΣ ŎƻƴǾŜƴǳ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ 

ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛǾŜǎ Řǳ ǇŜǊǎƻƴƴŜƭ ŘΩƛƴǎŎǊƛǊŜ ǘƻǳǎ ƭŜǎ н ŀƴǎ 

dans les listes de promotions proposées, des personnes 

reclassées. En effet, celles-Ŏƛ ƴΩŞǘŀƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ Ŧŀœƻƴ 

effective sur des postes qui les rendent éligibles à une 

ǘŜƭƭŜ ǇǊƻƳƻǘƛƻƴΣ ǎΩŜƴ ǘǊƻǳǾŀƛŜƴǘ, sans cette mesure, 

ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ŞŎŀǊǘŞŜǎ ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

pour qui cela semblait plus légitime. 
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Formation Communication

Les actions de communication 

tŜǳ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ 

ŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǊŞŀƭƛǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŀ 

communication soit identifiée comme un moyen de 

dédramatiser le sujet auprès des agents. 

25 organisations sur 43 ont mené au moins une action de 

communication sur le sujet du handicap.  

Parmi elles, 6 disent réaliser des actions de 

communication régulièrement (de 1 fois par trimestre à 1 

fois par an) et 4 seulement ponctuellement. 

Les ǎǳƧŜǘǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ ŞǾƻǉǳŞǎ ǎƻƴǘ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ 

de se déclarer, les types de handicap et les aides 

mobilisables. 

 

Les organisations qui communiquent peu, communiquent 

en ǇǊƛƻǊƛǘŞ ǎǳǊ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞǊşǘ ŘŜ ǎŜ ŘŞŎƭŀǊŜǊΦ [ŀ 

majorité de ces structures constatent néanmoins que ce 

ǘȅǇŜ ŘŜ ŎƻƳƳǳƴƛŎŀǘƛƻƴ ƴΩƛƴŎƛǘŜ Ǉŀǎ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜǎ ŀƎŜƴǘǎ 

Ł ǎŜ ŘŞŎƭŀǊŜǊΦ  [ŀ ƴƻǘƛƻƴ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƴΩŜǎǘ ǉǳŜ ǘǊŝǎ 

peu abordée. 

Les outils les plus utilisés sont les outils papier du type 

ǇƭŀǉǳŜǘǘŜΣ ƭƛǾǊŜǘ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭΣ ƎǳƛŘŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΦ [Ŝǎ 

sensibilisations événementielles sont fréquentes, dans le 

cadre de la SEPH mais aussi sous forme de conférence, 

atelier, théâtre. Les informations concernant ƭΩhōƭƛƎŀǘƛƻƴ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛΣ ƭŀ ŘŞŎƭŀǊŀǘƛƻƴ ŜǘŎΣ ǇŀǎǎŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ǇŀǊ ƭŜ ōƛŀƛǎ 

ŘΩǳƴŜ ƴƻǘŜ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǳ ŘΩǳƴ ōǳƭƭŜǘƛƴ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 

envoyé avec la fiche de paie. 
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Une structure a évoqué la crainte de susciter, par les 

actions de communication, une recrudescence des 

demandes de reconversion sur des postes administratifs.  

 

Les actions de communication des Centres de gestion et 

de la Région 

Les actions de communication des acteurs transverses 

tels que la Région et les centres de gestion permettent de 

ǘƻǳŎƘŜǊ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǳōƭƛŎǎ ǉǳΩŜƴ ƛƴǘŜǊƴŜ ŘŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΦ 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ŀƛƴǎƛ 

réalisées auprès des élus, des cadres dirigeants des 

collectivités et des ACMO ou les personnes handicapées 

Ŝƴ ǊŜŎƘŜǊŎƘŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛΦ 9ƭƭŜǎ ǇŜǳǾŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊner aussi les 

partenaires institutionnels ou associatifs. De son côté la 

Région a formé pendant un an les DGS, les directeurs de 

ƭΩ!w{Σ ƭŜǎ ƳŞŘŜŎƛƴǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŀƭƛǎŜǊ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ 

des personnes handicapées au travers notamment des 

entretiens. 

 

Les opérations de communication des collectivités à 

ƭΩŜȄǘŜǊƴŜ 

Au-delà de la communication interne, les collectivités 

présentent régulièrement leur politique handicap dans 

les écoles et participent Ł ŘŜǎ ŦƻǊǳƳǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŀŦƛƴ 

ŘΩŀǘǘƛǊŜǊ ŘŜǎ ŎŀƴŘƛŘŀǘǎΦ [Ŝ /ƻƴǎŜƛƭ DŞnéral du 04 a par 

ŜȄŜƳǇƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘŞ ǎŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜǎ 

ŀǎǎƛǎǘŀƴǘŜǎ ǎƻŎƛŀƭŜǎ ŘΩ!ƛȄ-Marseille. 

 

Les actions de formation menées par les employeurs 

11 structures ont mené au moins une action de formation 

sur le sujet. Les publics les plus formés sont les 

correspondants handicap et les acteurs qui ont vocation à 

déployer la politique handicap et participent aux groupes 

de travail ou comités de pilotages (psychologues, 

assistantes sociales, etc.).  

Les actions de formation destinées aux encadrants 

ǇŜǳǾŜƴǘ ǊŜǾşǘƛǊ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŦƻǊƳŜǎΣ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ 

module handicap dans un parcours de formation 

managériale (exemple, le Conseil Général du Vaucluse) à 

un programme spécifique sur le handicap mais souvent 

facultatif. Les encadrants sont aussi souvent formés ou 

ǎŜƴǎƛōƛƭƛǎŞǎ ŀǳ Ŏŀǎ ǇŀǊ Ŏŀǎ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ Ł ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǊ ǳƴŜ 

ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜΦ [ŀ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ Řŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜΣ ƴΩŜǎǘ 

plus tellement une formation aux spécificités du 

ƳŀƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ ǳƴŜ  

 

sensibilisation du collectif de travail aux conséquences du 

handicap de la personne concernée. La préfecture des 

Hautes Alpes a ainsi formé, via la Plateforme RH,  le 

ǊŞŦŞǊŜƴǘ ƘŀƴŘƛŎŀǇ Ł ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ 

ǎƻǳǊŘŜǎ Ŝǘ ƳǳŜǘǘŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ƭΩŀŎŎǳŜƛƭ ŘΩǳƴŜ 

personne handicapéeΦ [ΩŞǉǳƛǇŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŞǘŞ 

sensibilisée (à sa demande) à la langue des signes pour 

pouvoir communiquer plus facilement. 

[Ŝǎ ŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ ŘŞŘƛŞŜǎ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 

agents prennent plutôt la forme de sensibilisation au 

travers de pratiques innovantes de type mobilisation 

ŘΩǳƴŜ ǘǊƻǳǇŜ ŘŜ ǘƘŞŃǘǊŜΦ 

 

La professionnalisation des Correspondants 

handicap 

La professionnalisation des correspondants handicap 

ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ǳƴ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŎƭŞ ǇƻǳǊ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ƘŀƴŘƛŎŀǇŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŀ 

région. 

Des formations transversales visant ainsi à accroître les 

compétences et améliorer les pratiques des 

correspondants handicaps sont déployées.  

La cellule handicap du Ministère de la Justice organise, 

par exemple,  des sessions de formation pour les 

correspondants handicap sur 2 jours. La formation traite 

du handicap, des obligations de ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ ŘŜǎ 

ressources internes et externes mobilisables, du 

ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ Ŝǘ Řǳ ƳŀƛƴǘƛŜƴ Řŀƴǎ ƭΩŜƳǇƭƻƛΦ /Ŝǎ ǎŜǎǎƛƻƴǎ 

ont également pour ambition de mieux faire connaître 

des partenaires externes comme le SAMETH et CAP 

EMPLOI. La PFRH, de son côté, met également en place  
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